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COOPERATIF




« Pourquoi et comment fait-on du mécénat »?

Intervention de Jean-Louis Monsérié, Délégué Général de Bordeaux, lors de la conférence « Les associations de Solidarité et le Mécénat », conférence proposée par la FEP Sud Ouest à Bordeaux le 8 avril 2011.

Lorsque la crise accroit les besoins d’initiatives associatives, elle diminue leurs ressources publiques et donc de nombreuses associations sont fragilisées, en difficulté voire même en cessation d’activité. Dispersées et peu organisées en lobbying efficace, elles souffrent dans le silence de l opinion publique. L’inquiétude vient d abord de l évolution des finances publiques  locales.

Rappelons à grand trait le modèle  économique  associatif français. Un budget consolidé de 65 milliards  d’euros par an, apporté pour moitié par les finances publiques et pour l’autre moitié par les cotisations, les ventes de services aux usagers, les dons et le mécénat. Point central de ces dernières années : le désengagement de l état mais compensé pour partie par les régions et les départements, permettant aux associations de se développer au rythme de 2.5% supérieur au PIB. Ainsi les régions assurent 4% et les départements assurent plus du dixième du financement du secteur, l état ne représente « plus » que 12% et les collectivités territoriales 28%. 

Mais nous sommes au bout de ce modèle, car non seulement l’état s’est massivement désengagé mais les collectivités, en difficultés financiers se désengagent aussi (diminution de leurs ressources et croissance des prestations obligatoires  (APA, RSA) or 1% de baisse représente 325 millions de moins de financement pour le monde associatif.

Dans ce contexte la réforme des collectivités territoriales risque de bouleverser le partenariat pouvoirs publics- associations accentué par la  réorganisation des services déconcentrés de l'Etat, telle la création des ARS (Agences régionales de Santé), et avec 2 maitres mots "rationalisation et efficience" :

Il s’agit bien là  de réformes de fond qui vont impacter tous les secteurs (social, médico-social, sanitaire..), qui plus est, dans un contexte économique difficile, d’où l’importance  pour les associations de diversifier  leurs ressources. 

Dans la nécessaire diversification des ressources financières, les grandes ONG françaises et les petites et moyennes associations ne jouent pas à armes égales. Les premières ont en effet réalisé de grands progrès de professionnalisation dans le « fundraising ». Il y a pour les secondes un vrai potentiel local de générosité de proximité à développer. Il existe de réelles marges de manœuvre de développement quand on sait que dons et mécénat représentent 5% du financement du secteur associatif alors que notre fiscalité est l’une des plus avancée du monde.

Le mécénat (entreprises et personnes physiques) est une des voies de cette diversification 

Qu’est-ce que le mécénat ?

Il n’existe pas de définition légale du mécénat.

Le Journal Officiel des 31 janvier 1989 et 22 septembre 2001 précise qu’il s’agit d’ « un soutien matériel apporté sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à une œuvre ou à une personne pour l’exercice d’activités représentant un intérêt général s’étendant aux champs de la culture, de la solidarité et de l’environnement ».

La loi du 1er août 2003 dite « loi Aillagon » relative au mécénat, aux associations et aux fondations a apporté un quasi-doublement des mesures fiscales attachées aux sommes versées et a permis d’encourager et de dynamiser le mécénat d’entreprise.

Mécène (69-8 av JC) : chevalier romain, ami personnel de l’empereur Auguste qui consacra sa fortune et son influence à promouvoir les arts et les lettres. Il fut porté à la postérité par Virgile, Horace et Properce qui lui rendirent hommage et le remercièrent des bienfaits qu’il leur avait donné.

Les grands chiffres  du Mécénat d’Entreprises en 2010 (enquête Admical-CSA) :

· Un budget global de 2 milliards d’euros en repli (-20% par rapport à 2008, repli expliqué largement par les effets de la crise économique)

· Mais davantage d’entreprises mécènes : 27% des entreprises de plus de 20 salariés pratiquent le mécénat alors qu’elles n’étaient que 23% en 2008. Ce sont environ près de 35 000 entreprises qui pratiquent le mécénat.

· Les grandes entreprises ont une part très importante : 43% des entreprises de plus de 200 salariés pratiquent le mécénat (26% en 2008) .

· Mais les PME confirment leur engagement car 85% des mécènes sont des entreprises de 20 à 200 salariés.

· On observe une recherche accrue de proximité : 79% des actions de mécénat d’entreprises ont lieu au niveau local ou régional.

· Les perspectives sont rassurantes : 83% des entreprises vont accroître ou stabiliser leur mécénat dans les deux ans.

· 58% des entreprises mécènes interviennent dans les domaines du social, de l’éducation et de la santé. Ces domaines représentent 36% du budget du mécénat (soit 720Me). Le sport représente 48% des mécènes et 19% du budget. La culture représente 37% des mécènes, 19% du budget. La solidarité internationale 19% des mécènes, 11% du budget

· Les modalités d’intervention : Mécénat financier 83% / Mécénat en nature 36% / Mécénat des compétences 21%

Parrainage ou Mécénat ?

Il ne fait pas confondre le mécénat avec le parrainage ou sponsoring qui implique, lui, une notation de contrepartie et répond à une démarche commerciale. La disproportion doit rester marquée entre le don et les sommes reçues (montant des contreparties autorisées limité à 25% du don).

Pourquoi faire du mécénat ?

Le mécénat est un outil au service :

· des associations en leur permettant de diversifier et de sécuriser leurs ressources tout en travaillant avec le tissu économique local.

· des entreprises pour lesquelles il présente de nombreux atouts en termes bien sûr de défiscalisation mais aussi et surtout de responsabilité sociale, management, image…

Favorisé par la loi du 1er août 2003, le mécénat devient presque une obligation pour un nombre croissant d’associations en difficultés financières. Face au désengagement des pouvoirs publics, celles-ci se tournent vers les entreprises pour trouver de nouvelles solutions.

Il s’agit d’un « accélérateur » du financement privé des projets associatifs :

Dans les grandes lignes, la loi prévoit que les versements effectués par les entreprises au titre du mécénat entraînent une réduction d’impôts égale à 60% de la somme versée dans la limite de 5 pour mille du CA HT.

· sans don, pour 30 000 euros de bénéfice, une entreprise sera fiscalisée à  1/3 soit 10 000 euros

· dans le cadre du parrainage, la même entreprise qui donne 1000 euros sera donc fiscalisée sur 29 000 euros et paiera donc  9 667 euros. Son don lui revient donc à 667 euros.

· Dans le cadre du mécénat, pour un donc de 1 000 euros, cette entreprise sera fiscalisée sur 30 000 euros mais déduira 600 euros (60% des 1000 euros) de ses impôts, soit 9 400 euros à payer. Le don lui revient donc à 400 euros.

Comment faire du mécénat ?

1) Quelles peuvent être les associations éligibles au mécénat :

Les associations éligibles sont nombreuses :

· les organismes d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel…

· les fondations d’entreprises

· les fondations ou associations reconnues d’utilité publique ou de musées de France et répondant aux mêmes conditions que les OIG.

· La Fondation du Patrimoine ou d’autres fondations et associations reconnues d’utilité publique et agréées, en vue de subventionner des travaux de conservation, de restauration ou d’accessibilité d’un monument historique privé, bâti ou non bâti

· Les fondations universitaires ou partenariales ou  les projets de thèse proposés au mécénat de doctorat par les écoles doctorales

· Les associations cultuelles ou de bienfaisance et les établissements publics de cultes reconnus d’Alsace-Moselle

· Les établissements d’enseignement supérieur ou d’enseignement artistique publics ou privés, d’intérêt général, à but non lucratif

· Les sociétés ou organismes publics ou privés agréés de recherche scientifique et technique

· Les organismes de financement des entreprises

· Les organismes publics ou privés dont la gestion est désintéressée et qui ont pour activité principale la présentation au public d’œuvres dramatiques, lyriques, musicales, chorégraphiques, cinématographiques ou de cirque, ou de l’organisation d’expositions d’art contemporain

· Les fonds de dotation sous certaines conditions.

Tout association présentant un caractère d’intérêt général est donc éligible si :

· elle ne fonctionne pas au profit d’un cercle restreint de personne

· elle a une gestion désintéressée (à titre bénévole par des personnes n’ayant aucun lien direct ou indirect dans les résultats de l’exploitation ce qui n’interdit pas la rémunération des dirigeants)

· elle n’exerce pas d’activité lucrative 

· elle n’entretient pas de relations privilégiées avec des entreprises qui en retirent un avantage concurrentiel (exemple : une association constituée entre entreprises pour dispenser des actions de  formation initiale ou continue).

En cas de doute, l’association peut consulter les services fiscaux pour vérifier si son activité remplit bien les critères d’intérêt général.

2) La mise en œuvre pour l’association:

Elle nécessite temps et énergie impliquant en général le président ou la présidente.

Il est essentiel d’avoir un projet à la fois utile, qualitatif et innovant.

De manière générale, les entreprises préfèrent financer un projet ou une initiative plutôt que du fonctionnement ou des salaires.

Dans sa recherche d’un mécène, le dirigeant de l’association devra donc tenir compte :

· des particularités « humaines » de son association : bénévoles, adhérents, bénéficiaires…

· des particularités de l’entreprise : ses valeurs, son histoire, des produits, clients ou salariés

L’entreprise doit en effet pouvoir participer au projet aux côtés des autres partenaires institutionnels, économiques… et ne pas être sollicitée uniquement pour une aide financière.

Plutôt que de contacter une vingtaine d’entreprises, l’association doit se concentrer sur 4 à 5 bien sélectionnées en menant des recherches approfondies : sites internet ou brochures des entreprises, presse, CCI, unions patronales locales…. En priorité doivent être ciblées les entreprises dont l’activité et l’identité se rapprochent du projet de l’association.

Le dossier de présentation :

· Présentation synthétique de l’association

· Présentation du projet / des actions à soutenir

· Budget prévisionnel ou plan de financement

· Annexes : pièces administratives, supports de communication, articles de journaux…

La convention de mécénat :

Elle n’est pas obligatoire mais permet de formaliser les engagements respectifs et sera utile à la fois en cas de litige et au plan fiscal.

Le reçu fiscal :

Même s’il n’est pas obligatoire, il constitue le justificatif couramment remis en échange d’un don. 

Il est important que l’association consolide ses liens et envisage un partenariat durable avec  son mécène : participation aux manifestations organisées par l’entreprise, vœux, article dans la presse, invitation pour voir le démarrage ou l’évolution du projet…

Les comptes-rendus relatifs aux actions réalisées grâce à son soutien sont aussi essentielles : compte-rendu d’activité, compte-rendu financier….

3) Les conditions appliquées aux entreprises :

Toutes les entreprises assujettis à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés selon un régime réel d’imposition bénéficient du dispositif du mécénat prévu à l’article 238bis du CGI au titre des versements réalisés au profit d’organismes éligibles.

4) La mise en œuvre chez le mécène :

Simple et facile d’utilisation, le mécène (son expert-comptable) n’a qu’à remplir  le formulaire « mécénat » (n°2069-M-SD I) pour bénéficier de son avantage fiscal.

Contribuent au succès d’une opération de mécénat :

· l’obtention de l’adhésion des salariés (à l’initiative du projet ou associés à son choix)

· la mobilisation de l’encadrement dans la mise en œuvre d’une décision prise par le dirigeant ou la direction générale

· la communication en interne (journal interne, séminaire, intranet…)

· la reconnaissance de l’engagement, même si la démarche des salariés est désintéressée.

Quelques liens pour aller plus loin

· Deux guides clairs et pratiques à télécharger sur le site du Ministère de l’Education nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative :   http://www.associations.gouv.fr/871-le-mecenat-un-partenariat-souple.html
· Le site de la Cress Nord Pas de Calais qui présente également un guide du mécénat à télécharger ainsi qu’un outil informatique d’aide à la construction budgétaire : http://www.cressnpdc.org/spip.php?article331 et http://www.cressnpdc.org/spip.php?article85
· Des adresses utiles (fondations…) http://www.associanet.com/docs/mecenat.html
· L’Association pour le Développement du Mécénat Industriel et Commercial  http://www.admical.org/ qui publie un répertoire du mécénat d’entreprises et des études sur le mécénat en France.

